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S’il résulte de l’article R. 211‐2 du code de l’urba nisme que la
déli bé ra tion insti tuant le droit de préemp tion urbain doit faire l’objet
d’une mention insérée dans deux jour naux diffusés dans le
dépar te ment, le respect de cette obli ga tion d’infor ma tion par voie de
presse est sans inci dence sur la déter mi na tion de sa date d’entrée en
vigueur qui ne découle, en vertu de l’article L. 2131‐1 du code général
des collec ti vités terri to riales, que de sa publi ca tion et de sa
trans mis sion au repré sen tant de l’État dans le département.

1

Par consé quent, une société qui demande l’annu la tion d’une déci sion
de préemp tion ne peut pas utile ment se préva loir du défaut de
carac tère exécu toire de la déli bé ra tion insti tuant le droit de
préemp tion sur le terri toire de la commune concernée, dûment
publiée et trans mise au repré sen tant de l’État dans le dépar te ment,
au seul motif que cette déli bé ra tion n’aurait pas fait l’objet d’une
mention insérée dans deux jour naux diffusés dans le dépar te ment,
ainsi que l’exige l’article R. 211-2 du code de l’urbanisme.

2

Rappr. CE, 2 avril 2021, Falgaronne c/ Hirel, n  427736.3 o

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049285062?init=true&page=1&query=22MA02533&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043328477?init=true&page=1&query=427736&searchField=ALL&tab_selection=all
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La SAS Société immo bi lière de Saint‐Aygulf est proprié taire d’une
unité foncière de 5 437 m² composée des parcelles cadas trées section
BV n  123 et n  892 située 123 avenue Pierre Puget à Fréjus, sur
laquelle elle avait obtenu le 9 décembre 2014 un permis d’aménager,
modifié le 8 octobre 2015, afin de créer un lotis se ment de douze lots
dénommé La Pinède de Mathias.

1

o o

Elle a souhaité vendre ces parcelles ainsi que les droits à lotir
ratta chés et a signé à cet effet, le 9 décembre 2015, un compromis de
vente avec la SAS Best Place pour un prix de vente de 1 165 000 euros
hors taxes.

2

Toute fois, après que la décla ra tion d’inten tion d’aliéner a été reçue en
mairie de Fréjus le 21 décembre 2015, le préfet du Var a, par un arrêté
du 28 janvier 2016, décidé de délé guer l’exer cice de ce droit à la
SA Erilia, entre prise sociale pour l’habitat.

3

En effet, en appli ca tion de l’article L. 302‐9‐1 du code de la
construc tion et de l’habi ta tion, le préfet du Var a, par un arrêté du
24 juillet 2014, prononcé la carence de la commune de Fréjus en
matière de produc tion de loge ments loca tifs sociaux, au titre de la
période trien nale 2011‐2013. En appli ca tion de l’article L. 201‐1 du
code de l’urba nisme, le préfet était dès lors compé tent en matière
d’exer cice du droit de préemp tion sur le terri toire communal,
pendant la durée d’appli ca tion de l’arrêté de carence.

4

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=362
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Le 17 février 2016, le direc teur général de la SA Erilia a décidé de
préempter le bien au prix de 600 000 euros hors taxes, ce qui a
conduit la SAS Société Immo bi lière de Saint‐Aygulf à renoncer à
la vente.

5

La SAS Best Place a alors demandé au TA de Toulon d’annuler cette
déci sion de préemp tion, ce qu’il a fait, par un juge ment n  1600694 du
8 novembre 2018, devenu défi nitif, au motif tiré du vice
d’incom pé tence enta chant cette décision.

6

o

Le 11 avril 2019, la SAS Best Place a présenté à la société Erilia une
demande indem ni taire en répa ra tion des préju dices causés par cette
déci sion de préemp tion illé gale, demande qui a été expres sé ment
rejetée par une déci sion du 4 juin 2019.

7

La SAS Best Place a alors demandé au TA de Toulon de condamner la
SA Erilia à lui verser la somme de 1 069 717 euros en répa ra tion de
ses préjudices.

8

Par le juge ment attaqué du 29 juillet 2022, dont la société Erilia relève
régu liè re ment appel, le TA de Toulon a rejeté sa demande.

9

Au détour de ses écri tures d’appel, la société Erilia conteste la
régu la rité du juge ment attaqué, au motif que le TA n’aurait pas
expres sé ment répondu à l’une des branches de son argu men ta tion
rela tive à la régu la rité de l’insti tu tion du droit de préemp tion urbain
sur le terri toire de la commune de Fréjus en n’exami nant pas le
moyen tiré de ce que la déli bé ra tion du conseil muni cipal de Fréjus du
22 juin 1987 n’aurait pas fait l’objet des mesures de publi cité
appro priées néces saires à son entrée en vigueur.

10

Toute fois, les premiers juges ont impli ci te ment mais néces sai re ment
écartés cette branche de l’argu men ta tion de la requé rante comme
inopé rante, en jugeant que cette déli bé ra tion avait cessé de produire
ses effets et en exami nant unique ment la branche du moyen de la
requé rante dirigé contre la déli bé ra tion du 7 mai 2007 du conseil
muni cipal de Fréjus.

11

Et le fait qu’ils n’aient pas expres sé ment répondu à la branche du
moyen - qu’ils ont regardé comme inopé rante - dirigée contre la
déli bé ra tion du 22 juin 1987 n’entache pas d’irré gu la rité leur juge ment
(voyez sur ce point CE, 28 janvier 1966, Sieur Bajon, n  64802, p. 68).

12

o
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Venons‐en donc à l’examen du bien- fondé du juge ment attaqué.13

La SAS Best Place recherche, on l’a dit, l’enga ge ment de la
respon sa bi lité de la société Erilia en raison de l’illé ga lité de la
déci sion de préemp tion du 17 février 2016.

14

Cette illé ga lité est acquise, on l’a égale ment dit, puisque cette
déci sion a été annulée pour vice d’incom pé tence par un juge ment
défi nitif du TA de Toulon.

15

Or un acqué reur évincé par une déci sion de préemp tion illé gale est
en droit d’obtenir répa ra tion des préju dices qui résultent pour lui, de
façon directe et certaine, de cette déci sion (voyez la déci sion CE,
17 décembre 2007, Commune de Montreuil, n  304626, B).

16

o

Par une récente déci sion (CE, 13 novembre 2023, M.
Boukris, n  466959), le Conseil d’État a toute fois confirmé l’un de vos
arrêts et précisé que

17

o

« lorsqu’une personne solli cite le verse ment d’une indem nité en
répa ra tion du préju dice subi du fait de l’illé ga lité d’une déci sion
admi nis tra tive enta chée d’incom pé tence, il appar tient au juge
admi nis tratif de recher cher, en forgeant sa convic tion au vu de
l’ensemble des éléments produits par les parties, si la même déci sion
aurait pu léga le ment inter venir et aurait été prise, dans les
circons tances de l’espèce, par l’auto rité compé tente. Dans le cas où il
juge qu’une même déci sion aurait été prise par l’auto rité compé tente,
le préju dice allégué ne peut alors être regardé comme la
consé quence directe du vice d’incom pé tence qui enta chait la
déci sion admi nis tra tive illégale ».

Le seul vice d’incom pé tence retenu par le TA de Toulon dans son
juge ment du 8 novembre 2018 ne peut ouvrir droit à indem ni sa tion à
la SAS Best Place, dès lors que la déci sion de préemp tion liti gieuse
aurait pu léga le ment intervenir.

18

Sans doute consciente de cela, la SAS Best Place a déve loppé de
nombreux autres moyens d’illé ga lité à l’encontre de la déci sion de
préemp tion liti gieuse dans ses écri tures de première instance et
d’appel, ce qu’elle était bien fondée à faire, ainsi que l’a jugé le TA, le
juge ment du 8 novembre 2018 n’étant revêtu de l’auto rité de la chose
jugée que dans la mesure où il fonde l’annu la tion qu’il prononce sur le

19

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000018008082?init=true&page=1&query=304626&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000048392436?init=true&page=1&query=466959&searchField=ALL&tab_selection=all
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vice d’incom pé tence, seul motif consti tuant le soutien néces saire de
son dispositif.

Vous pourrez d’abord écarter le moyen, soulevé par la SAS Best Place
dans les mêmes termes devant vous qu’en première instance, tiré de
l’absence de trans mis sion de la déci sion du direc teur général de la SA
Erilia du 17 février 2016 au préfet, par adop tion des motifs retenus à
bon droit et avec suffi sam ment de préci sion, aux points 7 et 8 du
juge ment attaqué : la société anonyme Erilia, qui a exercé le droit de
préemp tion sur délé ga tion du repré sen tant de l’État, n’est pas
soumise aux dispo si tions du CGCT (voyez sur ce point les conclu sions
de Chris tophe Devys sur la déci sion CE, 31 janvier 2007, Maia c/
commu nauté d’agglo mé ra tion de Saint‐Quentin‐en‐Yvelines
(Casqy), n  277715, 277716 :

20

o

« L’epasqy étant, ainsi que l’a parfai te ment démontré la cour
admi nis tra tive d’appel de Versailles, un établis se ment public de l’État
non soumis aux dispo si tions du CGCT, le moyen tiré de ce que les
déci sions de préemp tion n’auraient pas été trans mises aux préfets
dans les 2 mois, en mécon nais sance des dispo si tions combi nées des
articles L. 213‐2 du code de l’urba nisme et L. 2131‐2 du CGCT, est
inopé rant). »

Vous pourrez égale ment reprendre le raison ne ment du TA en ce qui
concerne la léga lité de l’insti tu tion du droit de préemp tion sur la
commune de Fréjus : quelle que soit la formu la tion retenue par la
déli bé ra tion de 2007, qui mentionne certes le « renou vel le ment » du
DPU, c’est bien cette déli bé ra tion qui a institué le droit de
préemp tion urbain sans limi ta tion de durée sur toutes les zones
urbaines et à urba niser de la commune de Fréjus, telles que figu rant
au sein du PLU révisé approuvé par la déli bé ra tion du conseil
muni cipal du 19 janvier 2005.

21

Cette déli bé ra tion s’est donc entiè re ment substi tuée à celle de 1987,
dont il n’y a donc plus lieu de tenir compte.

22

Voyez en ce sens les conclu sions d’A. Lallet sur la déci sion JRCE,
25 juillet 2013, commune d’Annonay, n  366071 : le rappor teur public
retient ce même raison ne ment en ce qui concerne le droit de
préemp tion urbain institué sur la commune d’Annonay, à propos de la
succes sion de deux déli bé ra tions succes sives, l’une de 1987 insti tuant

23

o

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000027753004?init=true&page=1&query=366071&searchField=ALL&tab_selection=all
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le droit de préemp tion avant l’adop tion du POS et l’autre prise
simul ta né ment à l’adop tion du POS en 1992 et qui

« renvoie à la déli mi ta tion des zones du POS approuvé le même jour
et crée en outre un droit de préemp tion renforcé sur une partie de
celles‐ci, qui n’exis tait pas aupa ra vant. Il nous semble donc que,
comme l’indique la commune elle‐même dans le dernier état de ses
écri tures, elle s’est entiè re ment substi tuée à la déli bé ra tion de 1987,
dont il n’y a plus lieu de tenir compte. »

C’est donc la déli bé ra tion du 7 mai 2007 qui a instauré le droit de
préemp tion urbain sur l’ensemble des zones urbaines et à urba niser
du terri toire de la commune de Fréjus.

24

Elle constitue donc bien l’une des bases légales de la déci sion
liti gieuse (voyez sur ce point les conclu sions de Rémi Decout‐Paolini
sur la déci sion CE, 10 mai 2017, Société ABH
Inves tis se ments, n  398736, B :

25

o

« la déli bé ra tion insti tuant dans une zone le droit de préemp tion
urbain constitue la « base légale » des déci sions de préemp tion
prises dans la zone concernée – ou l’une de ses bases légales puisque
les déci sions de préemp tion trouvent par ailleurs leur fonde ment
direct dans les dispo si tions du code de l’urba nisme rela tives au droit
de préemp tion, en parti cu lier l’article L. 210‐1 ».)

Je me suis tout de même inter rogée sur la ques tion de savoir s’il
s’agis sait bien d’une base légale de la déci sion liti gieuse, puisque cette
dernière a été prise, on l’a dit, sur le fonde ment de l’arrêté préfec toral
du 24 juillet 2014 pronon çant la carence définie par l’article L. 302‐9‐1
du code de la construc tion et de l’habi ta tion au titre de la période
trien nale 2011‐2013 pour la commune de Fréjus et de l’arrêté
préfec toral du 28 janvier 2016 délé guant l’exer cice du droit de
préemp tion à la société Erilia sur le terrain de 5 437 m  situé avenue
Pierre Puget à Féjus, cadastré BV 892 et BV 123.

26

2

En effet, en appli ca tion du deuxième alinéa de l’article L. 210‐1 du
code de l’urba nisme, dans sa rédac tion appli cable au litige :

27

« Pendant la durée d’appli ca tion d’un arrêté préfec toral pris sur le
fonde ment de l’article L. 302‐9‐1 du code de la construc tion et

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824781&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824781&dateTexte=&categorieLien=cid
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de l’habitation, le droit de préemp tion est exercé par le repré sen tant
de l’État dans le dépar te ment lorsque l’alié na tion porte sur un
terrain, bâti ou non bâti, affecté au loge ment ou destiné à être
affecté à une opéra tion ayant fait l’objet de la conven tion prévue à
l’article L. 302‐9‐1 précité. Le repré sen tant de l’État peut délé guer ce
droit à un établis se ment public foncier créé en appli ca tion de l’article
L. 321‐1 du présent code, à une société d’économie mixte ou à un des
orga nismes d’habi ta tions à loyer modéré prévus par l’article L. 411‐2
du code de la construc tion et de l’habitation. Les biens acquis par
exer cice du droit de préemp tion en appli ca tion du présent alinéa
doivent être utilisés en vue de la réali sa tion d’opéra tions
d’aména ge ment ou de construc tion permet tant la réali sa tion des
objec tifs fixés dans le programme local de l’habitat ou déter minés en
appli ca tion du premier alinéa de l’article L. 302‐8 du même code ».

Or le deuxième alinéa de l’article L. 211 de ce code précise que « dans
le cas prévu au deuxième alinéa de l’article L. 210‐1, le droit de
préemp tion peut être institué ou rétabli par arrêté du repré sen tant
de l’État dans le dépar te ment ».

28

Mais, comme le faisait valoir la requé rante en première instance,
nous n’avons pas au dossier d’éléments rela tifs à l’exis tence d’un tel
arrêté préfec toral insti tuant le droit de préemp tion et l’arrêté du
préfet qui délègue à la société Erilia l’exer cice du droit de préemp tion
vise d’ailleurs la déli bé ra tion du 7 mai 2007 insti tuant le droit de
préemp tion urbain sur le terri toire de la commune de Fréjus (et celle
du 11 avril 2008 insti tuant le droit de préemp tion urbain renforcé).

29

La requé rante conteste le carac tère exécu toire de cette déli bé ra tion
du 7 mai 2007, faute qu’ait été accom plies les forma lités néces saires à
son entrée en vigueur.

30

Plus préci sé ment, la requé rante soutient que cette déli bé ra tion n’est
pas entrée en vigueur, faute de preuve de l’accom plis se ment des
forma lités de publi cité prévues par les dispo si tions de l’article R. 211‐2
du code de l’urbanisme.

31

De prime abord, vous auriez pu être tenté de consi dérer ce moyen
comme opérant, suivant en cela des déci sions assez récentes du juge
des référés du Conseil d’État : voyez notam ment les déci sions JRCE,
19 juin 2017, commune de Chennevières‐sur‐Marne 407826 et JRCE,
8 décembre 2022, Société Pierre et Patri moine, n  466081 qui

32

o

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824781&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815543&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825181&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824725&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814968&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_DCE%2F%7C334169
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_DCE%2F%7C350320
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semblent consi dérer que pour rendre le droit de préemp tion
oppo sable, il faut que la déli bé ra tion insti tuant le droit de préemp tion
ait fait l’objet des forma lités de publi cité prévues par les dispo si tions
de l’article R. 211‐2 du code de l’urba nisme, « lesquelles consti tuent
des forma lités néces saires à son entrée en vigueur ».

Toute fois, à la lumière de la déci sion CE, 2 avril 2021, n  427736, M. et
Mme Falga ronne, B rela tive aux moda lités d’entrée en vigueur d’un
PLU, je vous invite à consi dérer qu’un tel moyen n’est en réalité
pas opérant.

33 o

En effet, par cette déci sion, le CE a jugé que34

« S’il résulte des dispo si tions régle men taires des articles R. 123‐24 et
R. 123‐25 du code de l’urba nisme que cette déli bé ra tion doit faire
l’objet d’un affi chage pendant un mois et que cet affi chage doit être
mentionné de manière appa rente dans un journal diffusé dans le
dépar te ment, le respect de cette durée d’affi chage et celui de cette
obli ga tion d’infor ma tion par voie de presse sont sans inci dence sur la
déter mi na tion de la date d’entrée en vigueur du plan local
d’urba nisme ».

Et la raison pour laquelle le respect de ces forma lités pres crites par
ces dispo si tions règle men taires est sans inci dence sur l’entrée en
vigueur d’un PLU tient au fait que les dispo si tions des articles
L. 123‐12 du code de l’urba nisme et L. 2131‐1 du code général des
collec ti vités terri to riales prévoient que

35

« la déli bé ra tion approu vant un plan local d’urba nisme entre en
vigueur dès lors qu’elle a été publiée et trans mise au repré sen tant de
l’État dans le dépar te ment. Elle est ainsi exécu toire à compter de la
date la plus tardive entre la date de publi ca tion et la date de
trans mis sion au repré sen tant de l’État ».

Le carac tère exécu toire de cette déli bé ra tion n’est donc subor donné
par la loi qu’à l’accom plis se ment de ces deux forma lités, celles
prévues par les dispo si tions règle men taires étant en quelque
sorte superfétatoires.

36

Bien que l’article R. 211‐2 du code de l’urba nisme, dont la rédac tion
est inchangée depuis le 1  juin 1987, ne renvoie pas expres sé ment à

37

er

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_DCE%2F%7C344940
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l’article L. 2131‐1 du code général des collec ti vités terri to riales, je vous
invite à faire vôtre l’analyse du rappor teur public Nicolas Polge dans
ses conclu sions sur cette déci sion :

« Au regard du prin cipe consti tu tionnel de libre admi nis tra tion des
collec ti vités terri to riales et de la compé tence du légis la teur pour en
déter miner les prin cipes fonda men taux et les condi tions, on peine à
admettre qu’une dispo si tion régle men taire puisse ajouter des
forma lités ».

Il résulte des dispo si tions de cet article L. 2131‐1 du CGCT que38

« Les actes pris par les auto rités commu nales sont exécu toires de
plein droit dès qu’il a été procédé à leur publi ca tion ou affi chage ou à
leur noti fi ca tion aux inté ressés ainsi qu’à leur trans mis sion au
repré sen tant de l’État dans le dépar te ment ou à son délégué dans
l’arron dis se ment. […] Le maire certifie, sous sa respon sa bi lité, le
carac tère exécu toire de ces actes ».

Or, en l’espèce, les mentions figu rant sur cette déli bé ra tion qui font
foi jusqu’à preuve du contraire (cf. CE, 12 février 2014, Société
Famca, n  358956, B) indiquent que cette déli bé ra tion a été trans mise
en préfec ture le 21 mai 2007 et affi chée du 21 mai 2007 au 21 juin 2007.

39

o

Je vous invite donc à écarter le moyen tiré de l’absence carac tère
exécu toire de cette déli bé ra tion du 7 mai 2007 puisque les deux
condi tions légales pour l’entrée en vigueur de la déli bé ra tion
liti gieuse, soit son affi chage et sa trans mis sion au repré sen tant de
l’État sont bien remplies en l’espèce.

40

Si vous ne me suiviez pas sur l’inopé rance du moyen tiré de la
mécon nais sance des forma lités de publi cité pres crites par les
dispo si tions de l’article R. 211‐2 du code de l’urba nisme ou plus
exac te ment sur l’absence d’inci dence du respect de cette forma lité
sur l’entrée en vigueur de la déli bé ra tion du 7 mai 2007, vous
relè verez toute fois que la société Erilia produit la demande de
paru tion d’annonces légales adressée le 9 mai 2007 par le premier
adjoint au maire de Fréjus pour une paru tion le 12 mai 2007, demande
revêtue d’un tampon attes tant de la paru tion dans Var Matin le
12 mai 2007 ainsi que l’annonce parue le 11 mai 2007 dans le quoti dien
La Marseillaise, revêtue du tampon du bureau local de la Marseillaise
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https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028589051?init=true&page=1&query=358956&searchField=ALL&tab_selection=all
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à Toulon. Si la photo copie de cette dernière annonce versée aux
débats n’est, comme le fait valoir l’appe lante, pas de bonne qualité, on
distingue tout de même sans diffi culté les prin ci pales mentions
rela tives à la déli bé ra tion du 7 mai 2007 par laquelle le conseil
muni cipal a approuvé le renou vel le ment du droit de préemp tion
urbain sur toutes les zones urbaines et urba nisés de la commune de
Fréjus et à l’affi chage de cette délibération.

Or, comme le rappe lait le rappor teur public Alexandre Lallet dans ses
conclu sions préci tées sur la déci sion JRCE, 25 juillet 2013, Commune
d’Annonay, n  366071, il « convient, face à ce type de moyen
entiè re ment fondé sur l’écou le ment du temps, de faire preuve d’une
certaine tolé rance à l’égard de l’admi nis tra tion, compte tenu en outre
des consé quences de l’illé ga lité des déci sions insti tuant le DPU ».

42

o

Je vous invite donc, à titre subsi diaire, à consi dérer que les éléments
dont nous dispo sons au dossier pour nous assurer du carac tère
exécu toire de la déli bé ra tion du 7 mai 2007 sont bien suffi sants en
l’espèce, car la circons tance qu’une photo copie produite pour justi fier
de la publi ca tion d’une annonce légale soit de mauvaise qualité ne
saurait par elle‐même suffire à remettre en cause la réalité de
cette publication.

43

Nous pour rons alors en venir au dernier moyen d’illé ga lité fautive de
la déci sion de préemp tion liti gieuse, tiré de l’absence de justi fi ca tion
de la réalité du projet.

44

Vous le savez, le Conseil d’État juge de façon constante depuis la
déci sion CE, 07 mars 2008, Commune de Meung- sur-Loire, n  288371,
A que

45

o

« les collec ti vités titu laires du droit de préemp tion urbain peuvent
léga le ment exercer ce droit, d’une part, si elles justi fient, à la date à
laquelle elles l’exercent, de la réalité d’un projet d’action ou
d’opéra tion d’aména ge ment répon dant aux objets mentionnés à
l’article L. 300‐1 du code de l’urba nisme, alors même que les
carac té ris tiques précises de ce projet n’auraient pas été défi nies à
cette date ».

Les exigences en la matière ont été préci sées par la déci sion CE, 15
juillet 2020, M. et Mme Brechet, n  432325, B., éclairée par les

46

o

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_CGVT%2F%7C313006
https://ariane.conseil-etat.fr/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C200587
https://ariane.conseil-etat.fr/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C220778
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conclu sions du rappor teur public, Vincent Villette :

« S’agis sant de la réalité du projet, vous savez que vous vous atta chez
à déter miner si la commune établit son inten tion, à la date de
préemp tion, de mener à bien un projet sur la parcelle concernée.
Dans ce cadre, une inten tion non matérialisée , ou renvoyant à un
projet trop vague ne vous suffit pas. Sans faire preuve de
forma lisme mais avec vigi lance, vous conti nuez ainsi d’exiger des
éléments concrets anté rieurs à la décision , telles que des études
de faisabilité , une précé dente propo si tion d’acqui si tion amiable
ou la démons tra tion que ce projet s’insère dans une poli tique
cohé rente conduite par la municipalité , ce qui rend alors sa
réali sa tion haute ment probable. (…) »

21

22 

23

24 25

26

La déci sion de préemp tion liti gieuse, exercée par délé ga tion du
préfet, se fonde expres sé ment sur l’arrêté préfec toral du
24 juillet 2014 pronon çant la carence de la commune de Fréjus au titre
de l’article L. 302‐9‐1 du code de la construc tion et de l’habi ta tion et
sur la circons tance que l’acqui si tion de ces parcelles parti cipe à la
réali sa tion d’opéra tions d’aména ge ment ou de construc tion
permet tant d’atteindre les objec tifs de produc tion et d’acqui si tion de
loge ments sociaux fixés dans le programme local de l’habitat, ou
déter minés en appli ca tion du premier alinéa de l’article L. 302‐8 du
code de la construc tion et de l’habitation.

47

Cette déli bé ra tion vise le PLH adopté par une déli bé ra tion du conseil
commu nau taire de la commu nauté d’agglo mé ra tion Var- Esterel-
Méditerranée du 1  juillet 2011.

48

er

Mais la seule circons tance que le terrain en cause ne se situe pas
dans les zones défi nies par ce docu ment ne saurait suffire à dénier
toute réalité au projet (CE, 30 novembre 2014, Commu nauté urbaine
de Stras bourg, n  366149, inédit).
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o

Comme le souligne Mathieu Le Coq dans ses conclu sions sur la
déci sion CE, 30 juin 2023, Société MJ Déve lop pe ment - Immo bi lier et
Inves tis se ment et autre, n  468543, B :

50

o

« La réfé rence au PLH est une moda lité parti cu lière de moti va tion de
la déci sion de préemp tion, qui ne dispense pas de véri fier la réalité
des inten tions de la collec ti vité pour le bien préempté (V. en ce sens
les concl. L. Derepas sur la déci sion précitée Commune

https://ariane.conseil-etat.fr/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C224056
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de Noisy‐le‐Grand ) et qui n’interdit pas, lorsque la réfé rence au PLH
s’avère erronée, d’apporter tous éléments probants de nature à
établir la réalité des inten tions de la collec ti vité pour le bien
préempté ».

1

En l’espèce, la réalité des inten tions de la société Erilia, entre prise
sociale pour l’habitat, régie par les dispo si tions des articles L. 422‐2
et suivants du code de la construc tion et de l’habi ta tion, de
construire des loge ments sociaux sur les parcelles préemp tées, dont
il n’est nulle ment contesté par la SAS Best Place qu’elles sont bien
construc tibles, me paraît suffi sam ment établie.

51

Voyez pour un a contrario l’affaire Bréchet précitée dans laquelle
plusieurs éléments permet taient de douter de la possi bi lité même de
réali sa tion d’un projet de loge ment sur la parcelle concernée par la
préemp tion, située dans une zone de dangers d’une centrale ainsi que
de l’inten tion véri table de la commune de réaliser un tel projet.

52

J’indique en outre qu’il importe peu que l’étude datée de mars 2015
produite par la SA Erilia comporte deux scénarii diffé rents, l’un pour
la construc tion de 18 villas et l’autre pour la construc tion de 4
immeubles collec tifs. (Voyez en ce sens les conclusions de Mathieu Le
Coq sur la déci sion CE, 30 juin 2023, Société MJ Déve lop pe ment -
Immo bi lier et Inves tis se ment et autre, n  468543, B :
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o

« En l’espèce, s’il est vrai que la déci sion ne précise pas le nombre de
loge ments sociaux projetés, cela ne nous semble pas consti tuer une
diffi culté insur mon table dès lors qu’elle indique bien la nature du
projet, à savoir la réali sa tion d’un programme mixte incluant des
loge ments sociaux »).

Dans ces condi tions, la seule illé ga lité dont est enta chée la déci sion
de préemp tion liti gieuse tient à l’incom pé tence de son auteur et la
même déci sion aurait pu être léga le ment prise par
l’auto rité compétente.

54

Vous ne pourrez donc que rejeter les conclu sions indem ni taires
présen tées par la SAS Best Place, puisque le préju dice qu’elle allègue
ne peut être regardé comme la consé quence directe du vice qui
entache la déci sion admi nis tra tive illégale.
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825600&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ariane.conseil-etat.fr/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_CGVT%2F%7C344493
https://ariane.conseil-etat.fr/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C224056
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J’ajoute que si dans le dernier état de ses écri tures, non
commu ni quées, l’appe lante se prévaut de la déci sion CE, 13 juin 2022,
Immo tour, req. n  437160, mentionné aux tables qui recon naît un
droit à indem ni sa tion ouvert même sans faute du fait des déci sions
légales de préemp tion, contrai re ment à ce qu’elle soutient, ce droit à
indem ni sa tion n’est ouvert qu’aux seuls vendeurs, en cas de
renon cia tion à l’acqui si tion de l’immeuble par le titu laire du droit de
préemp tion, et à la condi tion que les vendeurs aient subi de ce fait un
préju dice grave et spécial excé dant les aléas ou sujé tions que doivent
norma le ment supporter des vendeurs de terrains situés en zone
urbaine. Nous ne nous trou vons assu ré ment pas dans
cette hypothèse.
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o

Par ces motifs, je conclus au rejet au fond de la requête (le préju dice
allégué ne peut être regardé comme la consé quence directe du vice
d’incom pé tence qui enta chait la déci sion de préemp tion illégale).
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https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C223432

